






































































Titre 4 : Dispositions applicables 
à la zones agricole 
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CHAPITRE 1 - REGLES APPLICABLES A LA ZONE A 

Lo zone A correspond aux secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. 

Sont admises dans cette zone les constructions ou installations nécessaires à

l'activité agricole ainsi aue les constructions ou installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles. 
avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dons l'unité 
foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

La zone A comprend 

• le secteur Ap couvrant les espaces généralement non bâtis à protéger sur 
le pion paysager

• le secteur Ai soumis ou risque d'inondation

• le secteur Ay à vocation économique

J ARTICLE A 1 -OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites dons la zone A les occupations et utilisations du sol suivantes : 

• les constructions et installations non nécessaires à l'exploitation agricole et
aux services publics ou d'intérêt collectif

Sont interdites dons le secteur Ap : 

• tout type de construction ou d'installations hormis les exceptions
mentionnées à l'article 2

• Les éoliennes et antennes de plus de 12 mètres

Sont interdites dons le secteur Ai : 

• toute type de construction ou d'installations hormis les exceptions
mentionnées à l'article 2
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Sont interdites dons le secteur Ay : 

• toute type de construction ou d'installations hormis les exceptions
mentionnées à l'article 2



j ARTICLE A2-OCCUPATION ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont admises sous conditions dans la zone A les occupations et utilisations du sol 
suivantes: 

• les constructions et extensions à usage d'habitation à la condition
expresse qu'elles se situent à proximité des bâtiments agricoles , qu'elles
constituent le logement de fonction de l'exploitant agricole en activité et
qu'elles soient indispensables au fonctionnement de l'exploitation
concernée. Dans ce cas, la construction des bâtiments agricoles
s'effectuera précédemment ou de manière concomitante à celle de la
maison d'habitation

• Les constructions d'habitation ainsi autorisées situées dans les secteurs
affectés par le bruit définis par l'arrêté du 17 septembre 1999 doivent
présenier un isolemeni acoustique minimum contre les bruits extérieurs

• les installations et constructions destinées à des activités complémentaires 
à l'exploitation agricole existante liées au tourisme vert, sous réserve_ 
qu'elles soient réalisées dans les bâtiments traditionnels existants avec une
possibilité d'extension unique dans la limite de 25% de la surface de
plancher existante à la date d'approbation du PLU

• les installations. constructions et extensions destinées à la vente directe de 
produits. sous réserve que ceux-ci soient issus de l'exploitation 

• les installations et constructions agricoles soumises soit au règlement_ 
sanitaire départemental, soit à la législation sur les installations classées_ 
dès lors qu'elles sont situées au delà de la distance réglementaire_ 
d'éloignement de toute construction destinée à l'habitat ou des limites_ 
des zones urbanisées ou urbanisables destinées à l'habitat autre que_ 
l'exploitant définies par le plan de zonage

• /es extensions, annexes et dépendances des constructions à usage
d'habitation existantes ne constituant pas le logement de fonction de_
l'exploitant agricole en activité et non indispensables à l'activité des_
exploitants agricoles dans la limite de 170 m2 de surface de plancher_
totale 

• Lo construction de dépendances et de piscines dès lors qu'elles sont
situées à moins de 25 mètres maximum de l'habitation dont elles
dépendent

• Les changements de destination ou la reconstruction des bâtiments dès
lors qu'ils ne sont plus liés au fonctionnement d"une exploitation agricole
et qu'ils présentent un iniérêt architectural ou patrimonial dons le respect
des dispositions de l'article L. 123-3-1 du Code de l'Urbanisme

• Les éoliennes, dont les impacts sociétaux et paysagers seront
éventuellement précisés par une notice ou une étude d'impact

• Les exhaussements et affouillements nécessaires oux services publics ou
d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole
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• les travaux d'extension et d'aménagement sur les bâtiments faisant l'obiet
d'une protection ou titre de /"article L. 123-1-5 7° du Code de l'Urbanisme
repérés au document graphique, dès lors qu'ils intèarent la préservation:
de leur caractéristiques esthétiques et historiques

• les démolitions de bâtiments identifiés au titre de l'article L. 123-1-5 7° du
Code de /"Urbanisme sous réserve de l'obtention préalable du permis de:
démolir

• Les carrières dons les zones el selon les conditions indiquées dans le 
schéma départemental des carrières

• les constructions ou installations nécessaires aux services publics ou
d'intérêt collectif dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec
l'exercice d"une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité
foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la
sauvegarde des espaces naturels et des paysages

Dons le secteur Ap, sont admises sous condiiions les occupations et utilisations du 
sol suivantes : 

Les équipements publics liés aux divers réseaux et ouvrages de voirie 
(route, espaces publics, mobilier urbain, ponts, abris ... ) 

• Les exhaussements et affouillements nécessaires aux services publics ou
d'iniérêt collectif et à l'exploitation agricole

Dons le secteur Ai, sont admises sous conditions les occupations et utilisoiions du 
sol suivantes : 

1 ARTICLE A3-ACCES ET VOIRIE 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin_ 

ou éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du Code Civil relatif 
au droit de passage. 
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Dons le secteur Ay, sont admis dès lors qu'ils ne sont pas incompatibles avec 
l'exercice d"une activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages :

• les installations ou constructions liées ou risque inondation et oyant pour
objectif d'en limiter les effets

• les équipements publics liés oux divers réseaux et ouvrages de voirie sous
réserve qu'ils soient compatibles avec le risque inondation

• l'extension des constructions existantes sous réserve que le niveau du
premier plancher soit établi à une côte supérieure à 0,60 mètre par_
rapport au niveau naturel

• Le changement de destination des bâtiments "agricoles "existants vers la 
sous-destination "Entrepôt"appartenant à la destination "autres activités des 
secteurs secondaire ou tertiaire"

• Les aménagements à condition qu'ils soient compatibles avec les 
orientations prévues sur ce secteur (se référer à la  pièce n°4 du PLU)

• Les locaux et installations techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés.
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